
A-S des résolutions du conclave de l’opposition politique congolaise  en prélude 

des concertations nationales 

Selon le quotidien le Phare de ce vendredi 12 juillet 2013 paru sous le numéro 

4614, intitulé- LE CONCLAVE DE LIMETE MET KENGO EN DIFFICULTE, IL IMPORTE DE 

RETENIR CE QUI SUIT : 

Ce forum s’est tenu à kinshasa du 2 au 11 juillet 2013 et a regroupé la majorité 

des partis politiques de l’opposition à l’exclusion du MLC et de l’UDPS avec 

comme principal mot d’ordre : Oui au dialogue, non aux concertations 

nationales. 

Après les discours des 17 présidents des partis  politiques et  plateformes ainsi 

que d’éminentes personnalités de l’opposition et d’intenses travaux au sein des 

six commissions thématiques, je vous transmets ci-joint un extrait des résolutions 

de ce conclave. 

1. Le respect de l’esprit et de la lettre des accords d’Addis Abeba et de la 

résolution 2098 du Conseil de Sécurité de l’ONU  sur la RDC notamment en 

ce qui concerne l’organisation d’un dialogue politique transparent et sans 

exclusive entre toutes le sparties prenantes dans la crise congolaise ; 

2. L’implication  (bons offices et témoin) du Représentant Spécial du Secrétaire 

Général de l’ONU en RDC et l’Envoyée Spéciale du SG/ONU pour la région 

des Grands Lacs pour la tenue du dialogue inter congolais ; 

3. Le choix du président Sassou Nguesso comme facilitateur ; 

4. La mise en place d’un comité préparatoire paritaire avant la convocation du 

dialogue 

5. L’implication des représentants des groupes armes au dialogue politique 

6. L’interdiction ferme de réviser la constitution actuelle de la RDC notamment 

en ses articles 70 et 220. 

7. Le refus de prendre part à tout gouvernement d’union nationale visant la 

prorogation de fait du mandat actuel du président Kabila et des Institutions 

actuelles. 

8. Le rejet du président actuel de la CENI et de l’ensemble de son bureau ; 



9. La création de l’assemblée plénière de l’opposition politique comme organe 

suprême de l’opposition politique en RDC ; 

10.  La création d’un organe exécutif transitoire de l’opposition politique 

dénommé Coordination de l’opposition politique congolaise 

 

A la lecture de toutes ces exigences de l’opposition politique modérée,  rien 

n’indique que l’entente, la concorde et l’union de l’opposition politique 

congolaise dans son ensemble seront préservées avant pendant et/ou après 

les futures concertations nationales convoquées par le chef de l’Etat. 

 


